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Le CEPREMAP est, depuis le 1er janvier 2005, le CEntre Pour la Recherche EconoMique et ses APplications. Il est placé sous la tutelle du ministère de la Recherche. La mission prévue dans ses statuts est d’assurer une interface entre le monde académique et les décideurs publics et privés.


Ses priorités sont définies en collaboration avec ses partenaires institutionnels : la Banque de France, le CNRS, le Centre d’analyse stratégique, la direction générale du Trésor et de la Politique économique, l’École normale supérieure, l’INSEE, l’Agence française du développement, le Conseil d’analyse économique, le ministère chargé du Travail (DARES), le ministère chargé de l’Équipement (DRAST), le ministère chargé de la Santé (DREES) et la direction de la recherche du ministère de la Recherche.


Les activités du CEPREMAP sont réparties en cinq programmes scientifiques : Politique macroéconomique en économie ouverte ; Travail et emploi ; Économie publique et redistribution ; Marchés, firmes et politique de la concurrence ; Commerce international et développement.


Chaque programme est animé par un comité de pilotage constitué de trois ou quatre chercheurs reconnus. Participent à ces programmes une centaine de chercheurs, associés au Campus Jourdan de l’École normale supérieure ou cooptés par les animateurs des programmes de recherche.


La coordination de l’ensemble des programmes est assurée par Philippe Askenazy.


Les priorités des programmes sont définies pour deux ans.


L’affichage sur Internet des documents de travail réalisés par les chercheurs dans le cadre de leur collaboration au sein du CEPREMAP tout comme cette série d’opuscules visent à rendre accessible à tous une question de politique économique.


Daniel COHEN
Directeur du CEPREMAP




 


 


 




EN BREF


Le commerce pacifie-t-il les relations internationales ? Montesquieu et la plupart des philosophes des Lumières étaient convaincus que le « doux commerce » a pour « effet naturel de porter à la paix ». Cette croyance dans les effets pacificateurs du commerce a eu un rôle essentiel aux débuts du processus de l’intégration européenne, sur un continent ravagé par deux guerres mondiales. Les espoirs nés à la fin de la Guerre froide avaient les mêmes fondements conceptuels : la mondialisation et l’extension de l’économie de marché, couplées à la démocratisation, étaient censées permettre à la recherche du gain individuel de remplacer la violence guerrière. Ces espoirs ont été déçus, les statistiques ne montrant pas de baisse des conflits militaires depuis le début des années 1990, en particulier entre États voisins. Si l’expérience réussie de l’Europe semble conforter l’hypothèse du commerce pacificateur, pourquoi alors l’augmentation du commerce mondial à des niveaux sans précédent dans les années 1990 n’a-t-elle pas abouti à une diminution du nombre des guerres ?


La thèse ici développée, et qui est étayée par une analyse historique et statistique, est la suivante : le commerce international a un effet contradictoire sur la prévalence des conflits armés selon que l’on analyse l’impact de l’ouverture bilatérale ou de l’ouverture multilatérale.


La logique de ces effets contradictoires est fondée sur l’idée que le commerce entre deux pays augmente le coût d’opportunité d’une guerre bilatérale. Un conflit militaire, en détruisant des infrastructures de transport, en réduisant la confiance entre agents nationaux et étrangers, rend durablement le commerce entre les deux pays plus difficile et plus coûteux. Un conflit militaire entre deux pays implique donc de renoncer en grande partie aux gains générés par ce commerce. Le commerce bilatéral observé est ainsi une mesure partielle du coût d’opportunité d’un conflit militaire bilatéral. Plus celui-ci est élevé et plus les pays tenteront d’éviter une escalade militaire. En revanche, si ces deux pays sont très ouverts au commerce multilatéral avec de nombreux pays tiers, leur dépendance économique bilatérale est réduite ; le coût d’opportunité d’un conflit militaire bilatéral diminue et l’incitation à faire des concessions pour éviter l’escalade militaire est amoindrie. Ainsi, une plus grande ouverture commerciale peut agir comme une assurance en cas de conflit bilatéral.


La mondialisation représente à la fois une augmentation des liens commerciaux bilatéraux et multilatéraux qui ont des effets contradictoires sur la paix. Elle a donc un effet ambigu sur la paix. En affaiblissant les dépendances économiques locales entre les pays proches, c’est-à-dire entre les pays les plus susceptibles de connaître des disputes (contestation territoriale, minorités ethniques, etc.) qui peuvent se transformer en conflits militaires, elle peut en partie changer la nature des conflits militaires. De ce point de vue, la mondialisation aurait pour conséquence de rendre les conflits militaires plus localisés.


Notre étude s’attache à quantifier l’effet des différentes formes que prend l’intégration commerciale (bilatérale, multilatérale, régionale) sur l’incidence des conflits militaires. En prenant en compte de nombreux autres facteurs politiques et économiques des conflits militaires, il est montré que les flux commerciaux ont un impact non négligeable sur la violence entre les États. Ces mécanismes sont illustrés au moyen d’exemples de couples de pays (Grèce-Turquie, Inde-Pakistan).
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